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Les « Grands principes de l’assurance » visent à présenter de manière synthétique les éléments fondamentaux des activités d’assurance en France.
L’objectif de l’ouvrage est de permettre au lecteur d’avoir une vue globale de l’assurance mais aussi d’appréhender les principaux aspects de chaque catégorie d’assurance, spécialement dans les domaines qui touchent la vie de tous les jours, l’assurance auto, l’assurance habitation, l’assurance vie, la santé…
Les développements se rapportent non seulement aux aspects techniques et juridiques de l’assurance mais aussi aux dimensions sociales, économiques, voire historiques, indispensables à sa compréhension. Le plan retenu, en trois parties distinctes, doit permettre une pénétration progressive de l’univers assurantiel :
– la première partie, consacrée aux notions générales, constitue la clef d’accès aux pratiques usuelles des assureurs ;
– la deuxième partie analyse les principales assurances de biens et de responsabilité : automobile, responsabilité civile, multirisques et protection juridique. Ce sont, a priori, les catégories auxquelles le consommateur d’assurance a le plus souvent affaire ;
– la troisième partie se rapporte aux assurances de personnes dont l’intérêt ne cesse de croître. Il s’agit des assurances contre les dommages corporels, santé et vie.
Sur le plan pratique, l’utilisation de l’ouvrage a été envisagée de deux manières possibles :
– soit pour appréhender globalement un thème, une catégorie, ou un chapitre en y accédant grâce à la table des matières ;
– soit pour retrouver ponctuellement une information, une définition ou une règle en se référant à l’index alphabétique. Pour user d’une métaphore, il s’agit de l’aspect « boîte à outils » auquel les auteurs attachent une grande importance : le lecteur doit être en mesure de saisir rapidement l’outil utile.
Cette nouvelle édition intègre les récentes évolutions en matière de responsabilité civile et en particulier l’important revirement de la Cour de cassation qui considère dorénavant que lorsqu’ils exercent conjointement l’autorité parentale à l’égard de leur enfant mineur, les deux parents sont solidairement responsables des dommages causés par celui-ci, dès lors que l’enfant n’a pas été confié à un tiers par une décision administrative ou judiciaire (Cass., ass. plén., 28 juin 2024).
Le régime des retraites a été modifié, la loi du 14 avril 2023 de financement rectificative de la sécurité sociale pour 2023 en a ainsi fait évoluer les conditions d’obtention, allongeant notamment de 62 ans à 64 ans l’âge légal de départ à la retraite.
Les contrats d’assurance peuvent désormais être résiliés plus facilement, le décret n° 2023-182 du 16 mars 2023 précise les modalités d’accès et d’utilisation de la fonctionnalité de résiliation et de dénonciation par voie électronique des contrats prévue à l’article 17 de la loi n° 2022-1158 du 16 août 2022 portant mesures d’urgence pour la protection du pouvoir d’achat.
Autre nouveauté, le contrôle par l’ACPR est renforcé dans un souci de protection des assurés. Ainsi, l’ACPR a publié en date du 2 juillet 2024 une nouvelle recommandation sur le traitement des réclamations afin de rendre plus effectif le traitement par les organismes assureurs des réclamations de leurs assurés. L’attention est portée sur les assurés les plus fragiles : dans un communiqué de presse du 3 mai 2022, l’ACPR appelle les distributeurs de contrats d’assurance vie à mieux respecter le devoir de conseil auprès des clients financièrement fragiles ou en difficulté.
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L’histoire de l’assurance revêt un intérêt certain pour comprendre nombre de mécanismes et de règles applicables aujourd’hui. Elle met aussi en exergue une évidence : l’assurance n’existe que pour satisfaire des besoins.
Nous allons le démontrer en exposant comment est née l’assurance (section I), puis s’est développée en Europe (section II), en France (section III), avant de justifier cet essor (section IV).
Section I – La naissance de l’assurance


I – L’assistance mutuelle


Dès la plus haute Antiquité, les hommes se sont réunis pour venir en aide à ceux qui étaient frappés par le sort. Les Sumériens, peuple habitant la Mésopotamie 5 000 ans avant Jésus-Christ, pratiquaient un système d’assistance mutuelle en cas de perte des marchandises transportées par caravane.
On trouve également trace d’une telle pratique dans le code Hammourabi, plus ancienne collection de lois connue, gravée sur pierre et datant du 18e siècle avant Jésus-Christ.
À Athènes, existaient des associations permettant le versement de « secours » dans certains cas, comme le décès.
Chez les Romains, on trouve également des associations intervenant lors de la survenance de certains événements. Citons l’association des légionnaires qui prévoyait une bourse en cas de départ lointain aux colonies.
Mais ces formes d’assistance mutuelle ne sont pas véritablement à l’origine de l’assurance.
II – Le prêt à la grosse aventure


Le prêt à la grosse aventure a permis la naissance de l’assurance. Ce prêt était déjà pratiqué par les Grecs et les Romains. En voici le mécanisme :
– pour le commerce maritime, les marchands avaient besoin de beaucoup d’argent. Ils s’adressaient à des banquiers qui leur prêtaient les capitaux nécessaires ;
– si le bateau faisait naufrage, le marchand ne remboursait rien au banquier. En revanche, en cas de réussite de l’expédition, le prêteur était non seulement remboursé, mais touchait en plus une participation très élevée en compensation du risque encouru. L’intérêt pouvait atteindre 40, voire 50 %.
Au 12e siècle, avec la reprise des échanges commerciaux, le prêt « à la grosse » se redéveloppa et donna lieu à des abus quant au taux d’intérêt.
Le pape Grégoire IX, par Décrétale de 1234, interdit le prêt usuraire (taux d’intérêt excessif) et ainsi condamna le prêt à la grosse aventure.
Il fallut trouver un moyen qui permit au banquier d’être certain du remboursement de son prêt. Ainsi, peu à peu, fut mis en place un système qui donna naissance à l’assurance maritime : des banquiers ou des groupements de commerçants acceptèrent de garantir, en cas de perte, la valeur du navire et de sa cargaison, moyennant le paiement d’une somme fixée au préalable.
L’écrit qui matérialisait ce contrat s’appelait déjà une police (au sens de preuve). La promesse de garantie était l’assurete et la somme payée à l’avance la praemium. On a retrouvé fort peu de contrats d’assurance de cette époque, car ils étaient « cassés », c’est-à-dire déchirés, une fois le voyage assuré terminé.
Le plus ancien contrat d’assurance conservé jusqu’à nos jours a été émis à Gênes, en Italie, en 1347. En France, nous possédons une police datant de 1437, émise à Marseille par des assureurs génois.
Section II – Le développement de l’assurance en Europe


I – L’Italie


La prééminence de l’Italie sur le commerce international induit la domination sur l’assurance des villes de Venise, Gênes et Florence, du 14e siècle jusqu’au début du 17e siècle.
Cette période correspond à la mise en place d’un encadrement juridique du commerce maritime et corrélativement de l’assurance.
Notons qu’au 14e siècle, les Florentins inventent le courtier, intermédiaire chargé de courir de l’assuré à l’assureur (courtier vient de « courratier » issu de « courre » signifiant courir en ancien français).
La première société d’assurance maritime apparaît à Gênes en 1424.
II – Londres


Londres supplante les villes italiennes au début du 17e siècle dans les activités commerciales et financières, et en conséquence, d’assurances.
Le grand incendie de Londres en 1666 donnera naissance au Fire Office en 1667 et à la première société d’assurance contre l’incendie en 1684.
L’histoire extraordinaire du Lloyd’s est révélatrice des pratiques et du dynamisme britanniques. Nombre d’affaires se traitent dans des coffee-houses. Edward Lloyd met à la disposition des armateurs, négociants et banquiers du papier, de l’encre et des plumes. De plus, on trouve dans son établissement, des informations sur les mouvements des navires, au jour le jour. Cela devient dès 1686 un lieu de souscription des risques maritimes par des particuliers, et non par des sociétés d’assurance. Il s’agit d’une bourse des assurances unique au monde.
III – Amsterdam


Au 17e siècle, Amsterdam, au même titre que Londres, domine le commerce international, et en conséquence, nombre d’assurances s’y négocient.
IV – La nature des assurances pratiquées


L’assurance maritime des navires et des cargaisons s’accompagne de l’assurance des négociants en cas de capture, pour payer leur rançon, et de l’assurance des esclaves en tant que cargaison.
Mais l’assurance vie, n’apparaît véritablement qu’à la fin du 17e siècle, grâce à des travaux mathématiques. Relevons « la géométrie du hasard » de Blaise Pascal en 1654. En 1693, Edmond Halley, astronome anglais, conçoit la première table de mortalité.
La première société d’assurance vie est créée en Angleterre en 1762.
Au 19e siècle, l’industrialisation, l’exode rural et l’urbanisation engendrent de nouveaux besoins se traduisant par la mise au point d’assurances en cas d’accidents.
Section III – Le développement de l’assurance en France


I – Les blocages


L’assurance n’a pu se développer, en France, que tardivement, en raison essentiellement de blocages religieux. Contrairement aux Britanniques et au protestantisme, les Français, catholiques, n’encouragent pas les activités commerciales et financières.
Colbert permettra le développement de l’assurance maritime en codifiant, en 1681, les activités commerciales.
La première société française incendie date de 1754 et la première Compagnie royale d’assurance contre l’incendie est créée en 1785.
En assurance vie, le blocage religieux est encore plus dirimant. Il était immoral de spéculer sur la vie humaine.
Les tontines, imaginées par l’italien Lorenzo Tonti en 1652, n’effectuent pas véritablement des opérations d’assurances vie. Il s’agit d’associations de personnes constituées pour une certaine durée : 10, 15 ou 20 ans. Les associés mettent en commun des fonds. À l’issue de la durée prévue l’association est dissoute et les fonds sont répartis soit entre les survivants (association en cas de vie) soit entre les ayants droit des personnes décédées (association en cas de décès). Pontchartrain, ministre de Louis XIV, autorisa les tontines en cas de vie à partir de 1689. Les tontines furent utilisées sous l’Ancien Régime comme mode d’emprunt royal. Elles subsistent aujourd’hui.
En ce qui concerne l’assurance vie proprement dite, il fallut attendre près d’un siècle. La Compagnie royale fut autorisée à étendre son activité aux assurances vie en 1787. À noter que l’année suivante, la séparation des activités vie et non-vie fut exigée : on trouve là l’origine du principe de spécialisation toujours en vigueur.
II – Le développement en France aux 19e et 20e siècles


De grandes sociétés d’assurance françaises sont nées dans la première moitié du 19e siècle : les Assurances générales, le Phénix, l’Union, le Soleil et la Nationale.
La fin du 19e siècle marque une révolution sociale : la loi du 9 avril 1898 sur les accidents du travail permet aux salariés d’obtenir une indemnisation partielle sans avoir à prouver la faute de leur employeur. Cette loi engendre la naissance et l’essor des assurances accidents du travail. Elle marque également une date décisive dans l’instauration du contrôle de l’État sur les assureurs. Relevons que le corps des commissaires contrôleurs a été créé en 1899.
Au 20e siècle, les assurances contre les accidents de la circulation se développent : la croissance extraordinaire du parc automobile et de la circulation génèrent des besoins d’assurance rendus obligatoires en 1958. En 1946, la mise en place de la Sécurité sociale fait perdre à l’assurance privée une partie de son activité.
La loi du 25 avril 1946 nationalise les 34 plus grandes sociétés d’assurance de l’époque. En 1968, elles seront regroupées au sein de l’UAP (Union des assurances de Paris), des AGF (Assurances générales de France), du GAN (Groupement des assurances nationales) et des Mutuelles du Mans. Aujourd’hui toutes ces sociétés sont retournées au secteur privé : les Mutuelles du Mans Assurances en 1987 (MMA aujourd’hui, alliées à la MAAF), l’UAP en 1994 (devenue AXA), les AGF en 1996 (rachetées par l’assureur allemand Allianz) et le GAN en 1998 (racheté par Groupama).
Section IV – La justification du développement de l’assurance


I – L’assurance, facteur de progrès et de croissance économique


L’histoire nous enseigne que le développement de l’assurance maritime a favorisé l’essor du commerce. Les marins étaient en mesure de financer leurs expéditions grâce à l’existence de l’assurance.
D’une manière générale, tout progrès comporte une prise de risque qui sera mieux acceptée, voire rendue possible, s’il existe des mécanismes de compensation en cas d’échec.
Il est remarquable de constater que dans tous les pays « en voie de développement », se fait jour un énorme besoin d’assurance.
Pour certaines activités, l’assurance est même indispensable : ainsi les entreprises qui veulent exporter ne peuvent le faire que grâce à des assurances spécifiques.
II – L’assurance tributaire d’une société organisée


Il apparaît aussi que l’assurance, pour s’épanouir, nécessite une société organisée, tant sur le plan économique et financier que sur le plan juridique.
Il est remarquable de constater que la codification opérée par Colbert a permis l’essor de l’assurance en France. Seule une société de droit permet à l’assurance de croître.
Les pays de l’Est ont illustré, a contrario, cette analyse. Avant de songer à développer le secteur de l’assurance, il convenait d’instaurer un secteur bancaire solide et un cadre législatif cohérent.
III – Le besoin de protection


L’essor de l’assurance traduit l’accroissement des besoins de protection du public. La protection recherchée vise tant les patrimoines que les personnes : nous touchons là au rôle fondamental de l’assurance.
A – La protection des patrimoines


L’assurance permet aux assurés de se prémunir en cas de survenance de certains événements pouvant affecter leurs biens.
Il apparaît aujourd’hui presque impensable de ne pas s’assurer contre l’incendie, le vol ou les dégâts des eaux. Les indemnités versées par l’assureur compenseront les pertes subies.
De même, nous avons tous conscience que nous pouvons occasionner des dommages à autrui et être tenus à réparation au titre des règles de responsabilité. Les assurances de responsabilités évitent à l’auteur du dommage de prélever sur son patrimoine les sommes nécessaires à l’indemnisation des victimes. Ainsi, tant les assurances « de biens », que les assurances de responsabilités concourent à la conservation du patrimoine des assurés.
B – La protection des personnes


Certains événements peuvent frapper la personne humaine dans son intégrité physique : songeons aux accidents corporels, aux maladies et, bien sûr, au décès. Les victimes ou leurs proches pourront bénéficier de prestations versées par l’assureur si une assurance adéquate a été souscrite.
L’assurance des personnes, comme l’assurance des biens, a vocation à intervenir pour ne pas laisser les individus complètement démunis, dans certaines situations.
Chacun d’entre nous ressent de plus en plus la nécessité de se prémunir contre ce genre d’événements.
C – La gestion et la transmission du patrimoine


L’assurance vie, aujourd’hui, constitue le placement préféré des Français. L’assurance vie est devenue la première catégorie d’assurance si l’on considère son chiffre d’affaires. Ainsi, les ménages français choisissent prioritairement l’assurance vie pour gérer et transmettre leur patrimoine.
IV – Conclusion


L’assurance répond à un besoin impérieux des individus de se prémunir contre la survenance de certains événements affectant leur personne ou leurs biens. De manière générale, l’assurance contribue à la sécurité de l’homme et de ses activités.
Les opinions exprimées par d’éminents hommes politiques et industriels illustrent notre propos ; relevons notamment, les réflexions suivantes :
– de Georges Pompidou : « le paysan était attaché à sa ferme, et si elle brûlait, il était malheureux ; l’homme moderne est attaché à sa voiture, et si on la détruit, il est ennuyé. Il n’est qu’ennuyé parce qu’il y a l’assurance… il serait malheureux s’il n’y avait pas d’assurances ! On pourrait d’ailleurs parler longuement de la notion d’assurance, c’est-à-dire du besoin qu’a l’homme de s’assurer contre le malheur. Cela fait partie de la quête du bonheur » ;
– de Winston Churchill : « si cela m’était possible, j’écrirais le mot “ASSURANCE” dans chaque foyer et sur le front de chaque homme, tant je suis convaincu que l’assurance peut, à un prix modéré, libérer les familles de catastrophes irréparables » ;
– de Henry Ford : « New York n’est pas la création des hommes, mais celle des assureurs.
Sans les assurances, il n’y aurait pas de gratte-ciel, car aucun ouvrier n’accepterait de travailler à une pareille hauteur, en risquant de faire une chute mortelle et de laisser sa famille dans la misère.
Sans les assurances, aucun capitaliste n’investirait des millions pour construire de pareils immeubles, qu’un simple mégot de cigarette peut réduire en cendres.
Sans les assurances personne ne circulerait en voiture à travers les rues. Un bon chauffeur est conscient de ce qu’il court à chaque instant le risque de renverser un piéton. »
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Section I – L’importance du secteur de l’assurance


I – L’emploi dans l’assurance


Trois catégories d’organismes interviennent sur le marché français de l’assurance et génèrent des emplois :
– les sociétés d’assurances (anonymes ou à forme mutuelle) soumises au Code des assurances ;
– les mutuelles soumises au Code de la mutualité ;
– les institutions de prévoyance soumises en général au Code de la Sécurité sociale.
Par ailleurs, nombre d’emplois relèvent des intermédiaires et des experts d’assurances.
Enfin, les établissements financiers (banques et caisses d’épargne) et la Banque postale utilisent du personnel pour la distribution et la gestion de produits d’assurances.
II – Les chiffres d’affaires de l’assurance


En 2023, le secteur de l’assurance en France a enregistré une progression de 5,5 % des cotisations (assurance dommages et assurance de personnes) à 252,8 Md€ (Source : https://www.franceassureurs.fr/).
Section II – La distribution de l’assurance en France


De manière schématique, on relève quatre grands modes de distribution de l’assurance en France : par intermédiaires (I), par guichets ou bureaux (II) ou par d’autres modes (III). Il faudra aussi considérer les organismes de protection sociale complémentaire (IV).
I – La distribution par intermédiaires


On peut la qualifier de distribution traditionnelle. Elle concerne les agents généraux d’assurance, les courtiers d’assurance et les producteurs. Nous aurons l’occasion de présenter et de caractériser ces intermédiaires dans le chapitre IX de la première partie.
II – La distribution par guichets ou bureaux


À l’origine, les guichets où l’on pouvait souscrire des assurances s’apparentaient à ceux de certains services publics. Aujourd’hui, la notion de guichet reçoit une acception extensive. Elle englobe les bureaux où l’on accueille les clients, dans les locaux des mutuelles d’assurances sans intermédiaire, à La Banque postale, dans les établissements bancaires, dans les Caisses d’épargne, etc.
Nous distinguons trois sortes de guichets ou bureaux :
– les guichets des sociétés d’assurance traditionnelles ;
– les guichets des sociétés mutuelles d’assurance sans intermédiaires (MSI) ;
– les guichets des établissements financiers (banques, Caisses d’épargne…).
A – Les guichets des sociétés d’assurances traditionnelles


Les sociétés d’assurances traditionnelles disposent de locaux dans lesquels le public peut venir souscrire directement. Ces locaux sont en général dénommés bureaux directs ou succursales dans les grandes villes. La part des affaires souscrites par le biais de ces guichets apparaît très faible.
B – Les guichets ou bureaux des sociétés mutuelles d’assurance sans intermédiaires


Les MSI (Mutuelles sans intermédiaires) délivrent leurs contrats aux guichets de leurs bureaux, agences, délégations ou succursales. Dans les années 70, les MSI ont connu un succès et une croissance exceptionnels.
C – Les réseaux de bancassurance


Toutes les grandes banques distribuent de l’assurance, souvent sous le statut de courtier, et ont créé des filiales d’assurances auprès desquelles les contrats sont souscrits.
III – Les autres modes de distribution


Les autres modes de distribution (téléphone, vente par correspondance) représentent une part minime qui ne cesse de décroître depuis 10 ans.
La souscription par Internet ne cesse de se développer même si elle reste encore un peu intimiste.
Les modes de distribution traditionnels (agents, courtiers, bancassurance, mutuelles d’assurance) renforcent donc leur activité et ce sont les techniques de distribution qui évoluent. Ainsi, la distribution par internet mise en œuvre par ces réseaux traditionnels, devrait continuer de se développer.
IV – Les organismes de protection sociale complémentaire


A – La distribution d’assurances par les mutuelles


En premier lieu, il convient de ne pas confondre les mutuelles dites souvent « mutuelles loi de 1945 » ou même « mutuelles 45 » avec les sociétés d’assurance mutuelle.
Depuis la loi du 25 juillet 1985, seules les mutuelles relevant du Code de la mutualité sont autorisées à se prévaloir de la dénomination « mutuelles », sans autre précision. En revanche, les entreprises d’assurances régies par le Code des assurances doivent ajouter le mot assurances dans leur dénomination sociale (C. mut., art. L. 112-2). Les mutuelles sont les premiers acteurs en complémentaire santé.
B – La distribution d’assurances par les institutions de prévoyance


Les institutions de prévoyance (IP) sont des organismes paritaires soumis au Code de la Sécurité sociale.
Elles gèrent des contrats collectifs d’assurance de personnes, souscrits par les entreprises au bénéfice des salariés, dans le cadre des accords d’entreprises ou de branches professionnelles.
Elles proposent des garanties en complément des prestations de la Sécurité sociale qui prennent la forme :
– d’indemnités journalières en cas d’incapacité de travail ;
– de rentes en cas d’invalidité ;
– de capitaux décès et de rentes pour les conjoints survivants et l’éducation des enfants ;
– de remboursements de frais de soins en santé ;
– de rentes en cas de dépendance (https://ctip.asso.fr/la-prevoyance-collective/garantie-dependance/) ou de retraite (https://ctip.asso.fr/la-prevoyance-collective/epargne-retraite-collective/).
Section III – L’évolution du marché français de l’assurance


I – La restructuration du secteur français de l’assurance


La globalisation des marchés, liée à l’approche globale des besoins des clients et à l’internationalisation de l’économie, ont entraîné de nombreuses opérations de fusion ou d’absorption. Cette restructuration s’opère aux niveaux européen et mondial. Elle concerne tant les sociétés d’assurances que les sociétés de courtage. Les formidables développements du numérique et des techniques de communication ont accéléré le processus. Beaucoup d’acteurs du marché français recherchent encore la taille critique et/ou la possibilité d’offrir une gamme complète de services. Simultanément, on assiste à une extraordinaire diversification des réseaux de distribution avec des organisations et des centres de décisions dédiés à chaque mode de commercialisation. Ces phénomènes correspondent à une situation de concurrence particulièrement vive, où la nécessité de réduire les coûts et de satisfaire tous les segments de clientèle devient impérieuse.
II – La bancassurance


La notion de bancassurance constitue un néologisme dont l’acception peut varier :
– elle peut désigner toute distribution d’assurances par les guichets des établissements financiers, y compris au titre de simples accords entre assureurs et banques, et englober les bureaux de la Banque Postale ;
– elle peut exclure la distribution par les bureaux de la Banque Postale et/ou ne pas englober les simples accords de distribution. Aujourd’hui, l’acception extensive l’emporte largement. On opère parfois une distinction entre ce qu’il est convenu d’appeler la bancassurance intégrée et les autres formes.
La bancassurance intégrée désigne le modèle dans lequel l’établissement financier a créé sa (ses) propre(s) société(s) d’assurances, captive(s), et distribue les produits par son réseau d’agences bancaires. Ce modèle est celui majoritairement retenu, par exemple au Crédit Mutuel ou au Crédit Agricole.
III – L’assurbanque


Pour lutter contre la concurrence des bancassureurs et mieux fidéliser leurs clients, les assureurs tendent à développer des activités bancaires telles :
– la tenue de comptes courants ;
– l’octroi de prêts immobiliers ou de prêts à la consommation ;
– les livrets d’épargne ;
– la gestion de valeurs mobilières.
Ces activités, dénommées « assurbanque » (ou « assurfinance ») peuvent être exercées au sein d’une banque créée ou rachetée par la société d’assurance, ou au titre d’un partenariat avec un établissement bancaire. Il s’agit exactement de l’inverse de la bancassurance. L’assurbanque peut se définir comme la distribution de produits bancaires par les réseaux des sociétés d’assurances, en complément des produits d’assurance.
En pratique, les assurbanquiers proposent surtout des comptes courants, des livrets d’épargne, du crédit auto et des crédits immobiliers. Toutefois, force est de constater que le chiffre d’affaires généré actuellement par l’assurbanque reste très modeste.
IV – L’évolution du marché des assurances de personnes


En 2023, les cotisations des assurances de personnes ont progressé de 5,3 % pour s’établir à 182,3 Md€.
A – Assurance vie


Le montant des cotisations en assurance vie et capitalisation a été de 152,4 Md€ en 2023 en progression de 5,3 %.
B – Assurance maladie et accidents corporels


Le montant des cotisations a été de 29,9 Md€ en 2023 en progression de 7,5 %.
V – L’évolution du marché des assurances de biens et de responsabilité


Le niveau de croissance des cotisations en assurances de biens et de responsabilité s’est sensiblement accru en 2023 pour atteindre un montant de cotisations de 70,5 Md€ soit une augmentation de 6 % par rapport à 2022.
A – Assurance automobile


La croissance des cotisations de l’assurance automobile a été de 5,1 % en 2023 pour atteindre 26,2 Md€.
B – Assurance « Biens particuliers »


L’évolution des cotisations du marché de l’assurance des biens aux particuliers qui concerne essentiellement la MRH se situe à + 5 % pour atteindre un chiffre d’affaires en 2023 de 13,2 Md€.
C – Dommages aux biens des professionnels


Le marché des dommages aux biens des professionnels et agricole a continué à se redresser en 2023 (+ 11,9 %) pour atteindre 10,5 Md€.
D – Responsabilité civile générale


En responsabilité civile générale, le chiffre d’affaires a été de 5 Md€ en 2023 ce qui marque une progression de 6,5 % par rapport à 2022.
E – Autres Assurances


En assurance construction, catastrophes naturelles, transport, protection juridique, assistance, pertes pécuniaires, crédit caution et cyber le chiffre d’affaires s’est situé à 15,6 Md€ en progression de 4,6 % par rapport à 2022.
Section IV – Les organismes professionnels en France


I – Les organismes représentant les sociétés d’assurances


France Assureurs, anciennement Fédération française de l’assurance (FFA) créée en juillet 2016, réunit la Fédération française des sociétés d’assurances (FFSA) et le Groupement des entreprises mutuelles d’assurance (GEMA) au sein d’une seule organisation. En 2022, la FFA a changé d’identité devenant « France Assureurs ».
La Fédération réunit l’ensemble des entreprises d’assurance et de réassurance opérant en France, relevant du Code des assurances.
Les entreprises membres de la Fédération sont des sociétés anonymes, des sociétés d’assurance mutuelle avec ou sans intermédiaires et des succursales d’entreprises étrangères.
Ses principales missions sont de :
– préserver l’ensemble du champ économique et social en relation avec les activités assurantielles ;
– représenter l’assurance auprès des pouvoirs publics nationaux et internationaux, des institutions et des autorités administratives ou de place ;
– offrir un lieu de concertation et d’analyse des questions financières, techniques ou juridiques ;
– fournir les données statistiques essentielles de la profession ;
– informer le public et les médias ;
– promouvoir les actions de prévention ;
– promouvoir la place de l’assurance dans le monde académique et la formation.
II – Les fédérations des mutuelles


La Fédération nationale de la Mutualité Française (FNMF) est le porte-parole des mutuelles et des unions mutualistes qui la composent. Elle assure la promotion de leurs activités et de leurs idées auprès des pouvoirs publics, des institutions et de tous les acteurs de la santé et de la protection sociale.
III – Le Centre technique des institutions de prévoyance (CTIP)


Le Centre technique des institutions de prévoyance (CTIP) représente et défend les intérêts des institutions de prévoyance, ainsi que ceux des entreprises adhérentes et des salariés participants, dans le domaine de la prévoyance collective.
Les institutions de prévoyance couvrent 13 millions de personnes à travers 2 millions d’entreprises en santé et prévoyance (incapacité, invalidité, dépendance, décès) et sont des acteurs majeurs de la protection sociale complémentaire en France.
Créé en 1986, le CTIP fédère l’ensemble des institutions de prévoyance. Organisation professionnelle reconnue, il est leur porte-parole : il les représente et les défend auprès des pouvoirs publics nationaux et européens.
IV – Le Centre de documentation et d’information de l’assurance (CDIA)


Le CDIA est un réseau de professionnels de l’assurance – assureurs, agents généraux et courtiers – chargés de délivrer une information pratique et pédagogique sur l’assurance auprès de tous les publics (particuliers, professionnels, entreprises, associations).
Les délégués du CDIA effectuent de nombreuses interventions tout au long de l’année, notamment en animant des réunions d’information ou des formations sur l’assurance à la demande d’organismes professionnels ou consulaires, de médias régionaux, d’associations ou d’établissements scolaires. Ils peuvent également tenir des permanences lors d’événements climatiques pour informer directement les sinistrés et les accompagner dans leurs démarches.
V – L’AGIRA


L’Association pour la gestion des informations sur le risque en assurance (AGIRA) a été créée pour gérer les informations nécessaires à la mise en œuvre du système « bonus-malus ». Ainsi enregistre-t-elle les sinistres automobiles dans un fichier informatisé, sur une période de trois années. Au fur et à mesure des années, les missions de l’AGIRA se sont étoffées. En particulier, relevons qu’aujourd’hui elle organise le système Trans-PV, permettant la transmission des procès-verbaux des accidents d’automobiles. L’AGIRA gère aussi le fichier des indemnités allouées aux victimes de dommages corporels (accidents de la circulation et accidents médicaux depuis la loi Kouchner du 4 mars 2002). Elle centralise et rediffuse les réclamations dans le cadre de Médiation Assurance. Tous les assureurs automobile participent à l’AGIRA et l’utilisent.
L’AGIRA est également chargée d’organiser la recherche de contrats d’assurance vie non réclamés en cas de décès du souscripteur. Toute personne physique ou morale peut saisir l’AGIRA en vue de rechercher auprès de toutes les sociétés d’assurance, institutions de prévoyance et mutuelles si un contrat d’assurance vie a été souscrit à son profit par une personne dont elle apporte la preuve du décès.
La demande auprès de l’AGIRA est gratuite et s’effectue par courrier simple. Elle doit comporter obligatoirement :
– les nom, prénoms et adresse du ou des bénéficiaires ;
– les nom, prénoms et dates de naissance et de décès du ou des défunts ;
– la copie de l’acte ou du certificat de décès.
La demande peut en effet être faite en son nom propre ou pour le compte d’autres personnes, et toutes les coordonnées de tous les bénéficiaires éventuels mentionnés dans la demande doivent être obligatoirement transmises.
La copie de l’acte de décès est délivrée gratuitement à tout demandeur (même sans lien de parenté avec le défunt) auprès de la mairie du lieu du décès ou du dernier domicile du défunt.
À réception, l’AGIRA vérifie les pièces transmises et accuse réception par courrier au demandeur du traitement de sa demande ou, si le dossier est incomplet, indique les informations ou pièces manquantes.
L’AGIRA dispose de 15 jours maximum pour traiter la demande et l’adresser à l’ensemble des sociétés d’assurance, institutions de prévoyance et mutuelles.
Ces entreprises recherchent si le défunt a souscrit un contrat d’assurance vie et, si le demandeur est le bénéficiaire, disposent d’un mois pour l’informer de l’existence d’un capital ou d’une rente à son bénéfice.
La réponse ne sera communiquée que par l’assureur qui aura identifié le contrat souscrit par le défunt. Elle sera adressée uniquement au bénéficiaire ou à chacun des bénéficiaires, et en aucun cas au demandeur s’il n’est pas bénéficiaire désigné au contrat.
VI – L’ALFA


Créée en 1989, l’ALFA – Agence pour la lutte contre la fraude à l’assurance – est une association loi de 1901, dont l’objet est de promouvoir la lutte contre la fraude dans le secteur de l’assurance.
La principale vocation d’ALFA est d’organiser, au plan professionnel, la lutte contre la fraude à l’assurance. L’article 2 des statuts prévoit que l’objet de l’association est, à titre principal :
– d’agir contre toutes les formes de comportement volontaire visant à faire payer aux entreprises d’assurances des prestations ou indemnités d’assurances indues ; de représenter, dans ce but exclusivement et sur un plan technique, la profession en assurant des liaisons institutionnelles avec tous les organismes publics ou privés concernés, ainsi qu’avec les services publics chargés de la répression de cette forme de délit ;
– de procéder en commun à une réflexion sur le problème de la fraude à l’assurance et de tenir une documentation technique et statistique ;
– de recenser les moyens de lutte et d’établir une méthodologie propre à combattre la fraude ;
– de favoriser la détection et la récupération de biens indemnisés en s’appuyant sur les organismes existants, spécialement créés à cet effet ;
– de promouvoir une politique de prévention de la fraude à l’assurance ;
– de détecter des crimes et délits, grâce aux informations transitant par l’Association ainsi que dans le cadre de ses rapports officiels avec la profession de l’assurance et d’en donner avis aux administrations concernées ;
– de servir d’intermédiaire officiel entre les entreprises d’assurances et les officiers de police judiciaire chargés de constater les délits d’escroquerie, et d’en rassembler les preuves.
Chapitre III
Le rôle social et économique de l’assurance


Section I – L’assurance, activité de service

Section II – Les aspects sociaux de l’assurance

Section III – Le rôle d’investisseurs des assureurs

Section IV – Assurance et prévention

Section V – Les assureurs acteurs du développement durable



Section I – L’assurance, activité de service


I – Le principe


L’assureur est chargé de l’organisation et de la gestion de la mutualité des assurés. Son activité est de même nature que celle des commerçants ou des banquiers. L’assurance est un service et se situe dans le secteur tertiaire de l’économie.
II – L’assurance au service de la clientèle


La vocation de l’assureur est d’être en permanence au service de l’assuré. En effet, les relations qui s’instaurent entre l’assureur et le souscripteur sont échelonnées dans le temps. L’assureur doit être présent avant, pendant et après la souscription des contrats :
– avant la réalisation de contrats, il doit concevoir des produits correspondant aux besoins, informer et conseiller utilement les éventuels clients ;
– lorsque le contrat est souscrit, il doit veiller à la confection du contrat dans les meilleurs délais et selon les normes convenues ;
– une fois la garantie acquise, il doit non seulement régler les sinistres, mais encore répondre aux questions des assurés, fournir des attestations, surveiller l’évolution des garanties, proposer des modifications, etc.
Aujourd’hui, le rôle de conseil des assureurs devient prédominant et les « consommateurs » se montrent de plus en plus exigeants à cet égard. La dimension commerciale de l’assurance se révèle prépondérante.
III – La médiation


A – Assurances


L’association « La Médiation de l’assurance » a pour objet de mettre à la disposition du consommateur un dispositif gratuit de règlement des litiges pouvant intervenir entre les particuliers et les entreprises d’assurance ou les intermédiaires d’assurance adhérant à sa charte et opérant en France, afin de rechercher des solutions amiables aux conflits opposant un assuré à un assureur ou un intermédiaire, portant sur l’application ou l’interprétation du contrat souscrit.
Les entreprises d’assurances membres de France Assureurs sont tenues d’adhérer à ce dispositif.
La Médiation de l’assurance peut intervenir par accords particuliers passés pour des périodes minimales reconductibles de trois ans entre l’association :
– et les entreprises d’assurances membres de France Assureurs qui le souhaitent :
• dans les litiges entre les assureurs et un tiers bénéficiaire d’une garantie ou d’une prestation d’assurance ;
• dans les litiges portant sur une assurance professionnelle à l’exclusion des grands risques au sens du Code des assurances ;
– et des entreprises d’assurances non membres de France Assureurs qui opèrent sur le marché français en liberté d’établissement ou en libre prestation de service, dès lors que ces entreprises s’engagent à respecter la Charte de la médiation ;
– et les organisations professionnelles représentatives d’intermédiaires d’assurance qui adhéreraient pour le compte de leurs adhérents et des intermédiaires d’assurance qui adhéreraient à titre personnel.
L’association facilite l’accès des assurés à la médiation en mettant à leur disposition un site Internet qui fournit un accès à la liste des entreprises d’assurance adhérentes au dispositif et aux accords particuliers ; il permet également de saisir en ligne une demande de médiation.
Le dispositif de « La Médiation de l’assurance » est défini par les 10 règles ci-après.
1. Le Médiateur de l’assurance exerce sa mission en toute indépendance et dispose des concours, moyens et pouvoirs nécessaires à l’exercice de sa mission.
2. Le recours au Médiateur est gratuit pour le consommateur. La procédure de médiation est une procédure écrite et confidentielle.
3. La saisine du Médiateur de l’assurance suspend le délai légal de prescription.
4. Le Médiateur de l’assurance peut être saisi si :
– l’assuré justifie avoir tenté au préalable de résoudre son litige directement auprès de son assureur par une réclamation écrite, selon les modalités prévues le cas échéant dans son contrat ;
– aucune action n’a été ou n’est engagée ; il doit se dessaisir si une action judiciaire a été intentée au cours de l’instruction du dossier.
En cas de demande manifestement infondée ou abusive, le Médiateur de l’assurance est libre de se dessaisir et en informe les parties.
5. En cas de désaccord entre l’assureur et l’assuré au sujet des mesures à prendre pour régler un différend, le Médiateur de l’assurance peut être saisi, par accord écrit de la société d’assurance et de l’assuré, en tant que tierce personne au titre de l’article L. 127-4 du Code des assurances.
Le Médiateur est notamment compétent en matière de litige sur les cas et conditions de résiliation prévus par le Code des assurances mais ne peut être saisi de l’appréciation de l’opportunité d’une résiliation.
Lorsqu’une action en justice a été intentée par le, pour le, ou au nom de l’assuré dans le cadre d’une clause de défense-recours ou d’une assurance de protection juridique, le Médiateur n’est pas compétent pour examiner si le procès a été bien mené ou si une voie de recours judiciaire mérite d’être exercée.
6. Les entreprises et intermédiaires d’assurances disposent d’un délai maximum de cinq semaines pour répondre aux demandes d’informations ou de documents émanant du Médiateur de l’assurance.
7. Après réception du dossier complet, le Médiateur de l’assurance rend un avis motivé dans les quatre-vingt-dix jours au vu des pièces qui lui ont été communiquées.
Dans les cas exceptionnels où ce délai se révèle insuffisant, il en informe, de façon motivée, les deux parties.
8. Il est, dans tout avis rendu par le Médiateur de l’assurance, précisé qu’il a été établi en considération d’éléments de droit ou d’équité, mais aussi dans un souci de règlement amiable. Les parties sont informées que l’avis rendu peut-être différent de la décision d’un tribunal appliquant les dispositions légales.
9. L’avis ne lie pas les parties. Le Médiateur de l’assurance informe les assurés qu’ils conservent le droit de saisir les tribunaux. La décision de ne pas suivre l’avis du Médiateur doit obligatoirement être portée à sa connaissance, par un courrier émanant de la direction générale de l’entreprise.
10. Le Médiateur de l’assurance publie un rapport annuel qui rend compte de son activité. Ce rapport est disponible sur le site Internet de l’association de la Médiation de l’assurance et celui des organisations professionnelles adhérentes.
B – Institutions de prévoyance


La médiation des institutions de prévoyance permet d’améliorer le service rendu aux participants. Dans un délai de trois mois après que le dossier a été complété à la demande du service de la médiation, les plaignants peuvent obtenir gratuitement un avis circonstancié, rendu par un médiateur indépendant, sur le fond des demandes qui lui ont soumises. Les avis sont respectueux des règles et des jurisprudences protectrices des intérêts des participants. Ils sont efficaces dans la mesure où, sauf très rares exceptions, ils sont suivis par les institutions de prévoyance.
La médiation constitue un facteur de régulation dans la mesure où elle conduit à prendre parti sur la légitimité de telle ou telle pratique des institutions de prévoyance, de telle ou telle clause des règlements ou contrats collectifs ; dans les limites de sa saisine, le médiateur rend ainsi des avis susceptibles d’intéresser l’ensemble de la profession et de l’interroger sur l’évolution de ses pratiques. C’est la raison pour laquelle, dans le respect du principe de confidentialité qui interdit toute désignation nominative des personnes physiques et des institutions de prévoyance, un rapport annuel explicite de manière substantielle la doctrine qui ressort des avis les plus significatifs. Ce rapport peut être consulté sur le site du CTIP (ctip.asso.fr).
C – Mutuelles


La médiation de la Mutualité Française est régie par les dispositions générales, légales et réglementaires, figurant au Titre V du Livre 1er du Code de la consommation relatif à « la médiation de la consommation » et par les dispositions particulières ci-après détaillées, constituant le règlement de la médiation de la mutualité.
Le règlement de la médiation de la Mutualité Française s’applique aux groupements adhérents, à leurs membres participants et ayants droit qui choisissent de recourir au médiateur de la médiation de la Mutualité Française.
1. La médiation de la Mutualité Française est réalisée, conformément à l’article 70 des statuts de la FNMF, par un médiateur élu pour six ans par le Conseil d’administration. Cette nomination est notifiée à la Commission d’évaluation et de contrôle de la médiation de la consommation qui en informe la Commission Européenne. Le médiateur répond aux conditions de compétence et d’indépendance exigées par les textes.
2. Le Médiateur a pour mission d’examiner les différends opposant un adhérent à sa mutuelle dans les domaines de la complémentaire santé, de la prévoyance et de la retraite.
Sont exclus :
– les litiges relatifs aux services de santé fournis par des professionnels de la santé aux patients et faisant l’objet des activités des mutuelles du Livre III ;
– les litiges manifestement infondés ou abusifs ;
– les litiges pour lesquels le membre participant a introduit sa demande auprès du médiateur plus d’un an après sa réclamation écrite auprès de sa mutuelle ;
– les litiges précédemment examinés (ou en cours d’examen) par un autre médiateur ou par un tribunal.
3. Le Médiateur peut être saisi par l’adhérent ou son ayant droit après épuisement des procédures internes de règlement des litiges propres à la mutuelle.
4. Le Médiateur peut être saisi soit par courrier à l’adresse suivante : Monsieur le Médiateur, 255 rue de Vaugirard, 75719 Paris Cedex 15, soit par mail à : mediation@mutualite.fr.
5. Le recours à la médiation est gratuit pour le membre participant.
6. La procédure de médiation est conduite dans le respect de la confidentialité et du contradictoire. À cet effet, les parties s’engagent à fournir tous les éléments d’information qui pourraient leur être demandés dans le cadre de l’instruction de leur dossier. Les mutuelles devront adresser les pièces à l’appui de leur position ainsi qu’un récapitulatif des faits dans un délai maximum de 4 semaines à compter de l’information par le service de médiation d’une saisine du médiateur.
7. La saisine du Médiateur interrompt la prescription.
8. Le Médiateur rend un avis motivé dans les trois mois maximum de la réception du dossier complet. Si la question soulevée est particulièrement complexe, un nouveau délai pourra être fixé, n’excédant pas trois mois, dont les parties à la médiation devront être informées. Il s’agit d’un avis rendu en droit et/ou en équité.
9. La mutuelle et l’adhérent doivent, dans les deux mois de la notification de l’avis en recommandé avec accusé réception, informer le médiateur de la FNMF de son acceptation ou de son refus. Ce dernier devra être motivé.
La procédure de médiation sera clôturée dès l’acceptation de la solution proposée ou de la formalisation de la persistance du désaccord.
Le membre participant peut à tout moment mettre fin à la procédure de médiation.
Section II – Les aspects sociaux de l’assurance


I – Les prestations versées aux assurés et aux bénéficiaires


Grâce aux prestations de l’assureur, les assurés peuvent reconstruire leur maison incendiée, remplacer les biens volés, effectuer les réparations nécessaires.
En cas de décès, les bénéficiaires pourront percevoir un capital ou des revenus de substitution.
Au moment de la retraite, l’assureur pourra verser une rente complémentaire suppléant aux insuffisances des pensions de base.
En cas de maladie, les frais de traitement et les pertes de salaires peuvent être assurés, etc.
À l’évidence, l’assurance concourt au bien-être social.
II – Les indemnités versées aux victimes


On doit songer, en tout premier lieu, à l’indemnisation des victimes d’accidents d’automobile. Seule la mise en place d’une assurance de responsabilité civile obligatoire a permis une juste réparation. Les mécanismes de la Sécurité sociale étaient largement insuffisants pour résoudre ce grave problème de société.
Dans la même optique, il nous faut citer les mécanismes mis en place en 1982 pour les catastrophes naturelles (loi n° 82-600 du 13 juill. 1982) et en 1986 pour les attentats (loi n° 86-1020 du 9 sept. 1986).
III – L’action sociale des mutuelles


L’action sociale des mutuelles traduit leur volonté d’accompagner leurs adhérents en cas de difficultés ou d’événements majeurs de la vie. Cette activité, dont le poids économique représente près de 100 millions d’euros, apporte des réponses rapides et intervient souvent en amont de situation de détresse sociale. L’un des grands principes de l’action sociale des mutuelles
IV – Le rôle social des institutions de prévoyance
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